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Elio Di Rupo a-t-il produit la
« note de rupture » qu’exigent
la plupart des partis flamands
ou reste-on dans l’esprit de son
travail de l’été dernier ?

En fait, ce n’est ni l’un ni l’autre.
On n’est pas vraiment dans le ca-
dre de ce qu’il avait mené comme
mission de préformateur – où il n’y
avait pas eu de document écrit
substantiel : on essayait encore
d’avancer « à l’oral », si je puis dire
– et ce n’est pas non plus une note
de rupture. Somme toute, c’est que
l’on attendait : la note d’un forma-
teur… C’est-à-dire une note qui es-
saye de formuler une proposition
d’ensemble, sur les questions socio-
économiques et sur la réforme de
l’État. Une note acceptable sur le
plan communautaire – en recher-
chant une position d’équilibre en-
tre francophones et néerlandopho-
nes, avec des subtilités à l’intérieur
des deux communautés – et accep-
table sur le plan socioéconomique
– entre une vision plus régulatrice
et une vision plus libérale.

Ce n’est donc pas la note d’un
socialiste francophone ?…

Non. Il paraît clair qu’il y aura
quelques grincements de dents à
l’intérieur du PS et de la FGTB : que
ce soit sur la réforme des pensions
et du marché de l’emploi ou sur la
réduction de la norme d’augmenta-
tion des soins de santé de 4,5 à 2 %
jusqu’à 2015.

Même si on ne peut parler de
rupture, les partis flamands
pourraient-ils tout de même y
trouver leur compte ?

Dans la réforme de l’Etat, il y a
trois grands secteurs qui sont trans-
férés : une partie de la politique de
l’emploi, des soins de santé et des
allocations familiales, pour un to-
tal de 17 milliards. C’est le montant
le plus élevé dans les notes qui ont

été accessibles jusqu’à mainte-
nant. Mais la N-VA demandait indu-
bitablement plus… En matière de
loi spéciale de financement, la pro-
position qui est faite, c’est de ne
pas créer un système qui lierait fé-
déral et entités fédérées dans la per-
ception de l’impôt sur les person-
nes physiques mais d’en régionali-
ser 30 %, soit une dizaine de mil-
liards d’euros. Là aussi, c’est un pas
en avant vers les revendications
néerlandophones, mais d’aucuns
demandaient plus… Si l’on prend
la note chapitre par chapitre, une
partie des revendications flaman-
des est satisfaite, mais pas tout.

Et Bruxelles ?
Il y a trois grands volets. Le pre-

mier : la scission de BHV, qui est
quand même une revendication
néerlandophone satisfaite. Le deu-
xième : une forme de statut spécial
pour les six communes à facilités,
avec la possibilité de voter soit
pour les listes bruxelloises, soit
pour les listes du Brabant flamand

francophones ou néerlandopho-
nes, et avec un renforcement des
garanties liées aux facilités – et no-
tamment un nouveau mécanisme
de nomination des bourgmestres.
Le troisième : le refinancement de
la Région bruxelloise – qui était sur-
tout une demande francophone –
à hauteur de 460 millions d’euros,
ce qui est moins que les 500 mil-
lions évoqués il y a plusieurs an-
nées, mais ce qui va au-delà de la
note Vande Lanotte.

Au-delà des six communes à fa-
cilités, le cordon avec Bruxelles
est rompu…

La nouveauté, de fait, c’est que
ces habitants ne pourront plus vo-
ter pour des listes qui se présentent
en même temps à eux et aux Bruxel-
lois. En revanche, ils pourront bien
sûr toujours voter pour des listes
francophones – à l’exception par-
tielle des élections européennes –
qui se présenteront dans la circons-
cription du Brabant flamand.

Reste le chapitre « renouveau
politique », qui est un peu la
« surprise du chef », non ?

Il y a en effet plusieurs éléments
inattendus. Ainsi, un quasi-efface-
ment du Sénat, qui devient un orga-
ne non permanent, sans sénateurs
élus. La diminution totale des parle-
mentaires à l’échelle fédérale est
également notable, puisque l’on
passerait de 200 à 170. Et on intro-
duirait une circonscription fédérale
– une dizaine de députés –, ce qui
n’était pas nécessairement atten-
du, dès lors qu’au début, ni la N-VA
ni le PS n’en étaient de francs parti-
sans. La réforme du système parle-
mentaire est donc plus importante
qu’on ne l’imaginait. ■

 Propos recueillis par

 WILLIAM BOURTON

Que pensez-vous de la note
d’Elio Di Rupo ?

C’est un travail très consistant,
qui contient un grand nombre de
réformes. Ce n’est pas quelque cho-
se que l’on peut rejeter en trois ou
quatre phrases. C’est un paquet im-
pressionnant de mesures, qui sont
également très concrètes. Le forma-
teur a accompli un bon travail.

Est-ce une base suffisante pour
entamer des négociations ?

Ça, c’est évidemment autre cho-
se. Cela me semble difficile pour un
parti de dire que cette note est tout
à fait inacceptable. Je pense plutôt
que c’est une note à laquelle on
peut répondre « oui, mais ».

Parce que pour certains partis
flamands, elle contient des cho-
ses difficiles à accepter ? La cir-
conscription fédérale et les lis-
tes bilingues à Bruxelles, la ré-
forme de Bruxelles, les modali-
tés de l’autonomie fiscale…

Ce sont là de sérieuses difficultés.
Mais il y a aussi des choses que les
partis voulaient entendre comme
la réforme des pensions, la dégressi-
vité du chômage… Ce sera difficile
pour eux de dire « non ». Un « oui,
mais » est vraisemblable. Ce qui me
semble la question la plus impor-
tante, c’est de savoir si l’on aura
une réaction similaire à celle qui
avait fait suite à la présentation de
la note de Johan Vande Lanotte. Le
CD&V, puis la N-VA avaient deman-
dé des aménagements de la note
avant même que l’on n’entame des
négociations. Ce « oui »-là s’appa-
renterait à un « non ».

Le tout est aussi de savoir avec
quels partis négocier, non ?

Absolument. La méthode de tra-
vail de Di Rupo me semble depuis
le début critiquable sur deux
points. Premièrement, le choix des

partenaires de la coalition est cru-
cial et il n’y a pas de clarté à ce su-
jet. Ensuite, il décide de rendre la
note publique. A partir de demain,
les syndicats, le patronat, les profes-
seurs d’université, tout le monde va
réagir, analyser. C’est positif pour
la démocratie et pour la transpa-
rence, cela l’est moins pour l’effica-
cité. Cela comporte le risque de pro-
voquer des surenchères dans un cir-
cuit parallèle à la négociation. Il l’a
fait parce qu’il savait qu’il y avait
peu de chance qu’elle reste secrète,
vu le manque de confiance.

Peut-être parce qu’il sait qu’il a
peu de chance de succès face
aux attentes de la N-VA ?

Di Rupo parlait de 5 à 10 % de
chances de réussir, je pense que
c’est une analyse correcte. Il a été
aussi loin que possible pour un so-
cialiste francophone. Mais connais-
sant le point de vue de la N-VA, je
pense qu’elle ne trouvera pas dans
cette note la réforme systémique
qu’elle attendait. Le formateur pro-

pose des transferts de compéten-
ces à hauteur de 17 milliards d’eu-
ros. C’est impressionnant, oui. Mais
tant la N-VA que le CD&V ne veu-
lent pas de l’argent pour de l’ar-
gent, ils veulent aussi disposer des
leviers de décision. De ce que j’ai en-
tendu, la révolution copernicienne
ne se trouve pas dans la note.
Alors, oui, chapeau Di Rupo, il a fait
de son mieux. Mais sur des points
fondamentaux, je pense qu’on lui
répondra que cela ne suffira pas.

Les partis flamands ne vont pas
dire « non » tout de suite, ils vont
étudier cela en profondeur. Il y au-
ra une concertation en coulisses en-
tre la N-VA, le CD&V et l’Open VLD
pour savoir s’ils vont envoyer un
message commun. La N-VA va es-
sayer de former ce front flamand.
Et je pense qu’ils demanderont des
aménagements avant la négocia-
tion. À vrai dire, je ne suis pas très
optimiste au sujet de cette opéra-
tion. Il manque encore des avan-
cées, notamment la loi de finance-
ment. Pour l’assainissement aussi,
il y aura des problèmes. Le gouver-
nement flamand a déjà dit qu’il ne
contribuerait plus à l’effort. Et en
matière de fiscalité, il y a des cho-
ses inacceptables pour le VLD.

Les francophones font de gros-
ses concessions sur BHV…

Mais aux yeux des partis fla-
mands, c’est tout simplement nor-
mal. Ce qui est perçu du côté fran-
cophone comme une grosse con-
cession n’est pas vu de la sorte du
côté flamand. Et ce qui est difficile
aussi du côté flamand, c’est ce refi-
nancement de la Région bruxelloi-
se sans grande réforme. Il doit aus-
si être lié à une responsabilisation
accrue. Vraiment, je suis pessimis-
te. ■  Propos recueillis par

 OLIVIER MOUTON

Non « Mais cela fera grincer
des dents au PS et à la FGTB »

Non « La révolution
copernicienne n’est pas là… »

Olivier
Mouton sur
la note Di Ru-
po. Vos ques-
tions dès 10 h :
lesoir.be/pole-
miques/

Pourquoi les spécialistes n’ont pas vu

arriver les révoltes arabes... P.12 & 13
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Un gramme d’héroïne, de l’Afghanistan

à la Belgique. Premier volet. P.14 & 15

LE ZOOM LA CHRONIQUE

LE FORMATEUR a rendu publique sa note. Peut-elle servir de base à des négociations pour la
formation d’un gouvernement fédéral ? Est-ce le tournant attendu après 387 jours de crise ?
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Barack Obama : chronique
d’une mort annoncée
Plusieurs utilisateurs américains de Twit-
ter ont eu une mauvaise surprise lundi,
jour de la fête nationale américaine. Des
pirates informatiques ont utilisé le comp-
te Twitter de la chaîne américaine Fox
News tôt lundi matin pour envoyer de
faux messages annonçant l’assassinat du
président Barack Obama. Les pirates ont
envoyé un premier tweet depuis le comp-

te officiel @FoxNewspolitics. « Barack
Obama vient tout juste de décéder. Le prési-
dent est mort. Un bien triste 4 juillet. Le pré-
sident Obama est mort », ont écrit les pira-
tes dans leur premier message. La nouvel-
le s’est alors propagée sur Twitter. Les pi-
rates ont expliqué dans un autre tweet
que Barack Obama avait été atteint
« deux fois par des tirs au restaurant Ross
dans l’Iowa. » Sept faux tweets ont été pu-
bliés, dont un souhaitant bonne chance

au vice-président Joe Biden dans ses nou-
velles fonctions. En réalité, le président
américain se trouvait à Washington, où il
participait aux célébrations du 4 juillet.
Fox News a reconnu le piratage et dit en-
quêter pour retrouver les personnes à
l’origine du canular : « Nous sommes déso-
lés de la peine que ces faux tweets ont cau-
sée. » Sept heures après le piratage, les
faux tweets n’avaient toujours pas été ef-
facés. MARIE-PHILIPPE GAGNON-H., ST (AVEC AFP)
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